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La Cour de Justice se prononce à nouveau sur les conditions d'une 
''rêorganisation'' 
Dans un arrêt du 30 novembre 2006, la Cour de Justleo dos eommunautâs européennes 
répond à des questions préjudlclollos poséés par le cour de re-nvoi allemande sur les 
conditions d'applications du préavis d'un an {au lieu do 2). Dans cot arr6t, la cour l'édit 
en grande partfe ce qu'elle avait déjà dll à un juge danois diln.S un arrét du 7 septembre 
2006. 

La non coïncidence entre la période transitoire d'un an entte lès deux règlements européens 
(entre le 1er octobre 2002 et le 31 septembre 2003) et le délai de préavis ordinaire de 2 ans 
n'en fini pas d'être source de contentieux. 
C'est en effet pour faire cornclder les deux périodes. que les constructeurs ont résilié laur 
réseau en utilisant l'argumOflt de la "réorganisation" Pol!lr bénéficier d 'un préavis raocourci à un 
an. 
Toute la question est donc de savoir si cette •céor.ganisation" était justifiée et qui dort le 
prouver. 
c •est le sens des deux questions préjudicielles posées par la oour de renvoi allemande (le 
Bundosgerichtshof) dans le cadre d 'une procédure opposant deux concessionnaires â BMW. 
En effet, a l'occasion du changement de règlement, BMW a résilié avec préavis d'un an (en 
septembre 2002 â échéancê au 30 septembre 2003} l'ensemble de son réseau allemand. 
l 'argument de BMW : "fe réglement 140012002 9r)t~iner;ût des changemE?nt ji.Jridiqves et 
structurels considérables". BMW a ensuite conclu un nouveau contrat avec la majorité de ses 
anciens distributeurs à effet le 1er octobre 2003. 
N'ayant pas bénéficié d 'un nouveau conttat les concessionnaires A. Brünsteiner GmbH et 
Autollaus Hilgert GmbH ont contesté la légalitê de cette r ésiliation. 

Pas d'automatisme entre le changement de règlement ct la Norganlsatlon 
C'est dans ce cadre que la juridiction allemande demande a posé deux questions à la Cour do 
justice des communautés européenne. 
La première (simiJaire a une demande de la juridiction danoise) est de savoir si les 
modifications apportées par le nouveau rêglement ne p.euvent pas justifier pas à elle seules la 
nécessité d 'une r~organisatlon. La r~ponse est non. 
Ainsi, la. Cour de justice éa it: •En conséquence, Il y a /let~ cie répondre â la première question 
que l'enttée en vigt~et~r du réglemenl n" 140012002 ne rondait pas, par elle-m4me, ndceSS.9ire 
la réorganisation du r~seau do distribution d'un fouml$$$Ur au sens de l'article 5, paragraphe 3, 
premier ah'nt:la, pr9mier tiret, du rogtement n° 1475195." 
Mais, eUe nuance sa réponse. en ajoutant que, dans certains cas, cela a pu nécessiter des 
changements, que l'on peut considérer oomme une réorganisation. 
La Cour de justice poursuit donc en disant : · routefois, c;.ette entrée en vigueur e pu, en 
fonction de J'organisation sptJdflqu& du rdsêau de ôislribvfion de chaque fournisseur, rcndffJ 
néc6ssaires des changements d 'one importence telle qu'ils consllluent uné véritable 
réorganisation dudit reseau au sens d& ce tt& disposition. llepparlient eux juridictions nationales 
et aux instances erbitrales d'apprécier si tel est le cas en foncllon de l'ensemb~ des éléments 
concrets du litige dont elfes sont saisies." 
Dans cette explication, Mëlitre Christian Bourgeon voit la confirmation de la thèse qu'il défend 
: ·1e seul fait qu'il y a changement de contrat n'implique pas /s réorganisation. JI faut démontror 
qu'il y a des modifications substantielles de structures, et c'est au ccmstructeur de le prouver 
par des éléments concrets." Un débat qui d it-If devra désormais avoir lieu devant les juridictions 
nattonales. 

la nullité des clauses ou de l'ensemble du contrat? 
En droit allemand, l'annulation de certaines clauses d 'un contrat, rend caduque l'ensemble du 
contrat. La juridiction allemande demande donc si les da:uses conformes au céglement qui vient 
d'expirer ne pourraient pas être conservées pour la darniére année de p-réavis. 
Sans surprise, la réponse de la Cour est daire sur œ point : encore une fois, c'est non. Les 
clauses contraires au nouveau règlement {le 1400f2002) ne sont plus exemptées dès le 1er 
jour d 'entrée en vigueur définitive du texte (le 1er odobre 2003). 
La Cour écrit donc ; "Il convient dés lors de répondro .1 la seconde Q(Jeslion que l'euticle 4 du 
rêglemcnl n~ 140012002 doit ét.t& Interprété en ce sens que, après l 'expirotion de la p6rlod9 



ttansitoire prévue <} l'article 10 de ce réglement, l'exemption par catégorie prévue par celui-ci 
était inappllcabkl aux contrats remplissant les conditlo11s de l'exempUon par cat6gori9 prévue 
par le nlglement n• 1475/95 ( ... )". 
Peu Importé que le droit allemand rend& d& Cé fait caduque 1•ensemble du contrat c·es1 une 
question qui est du ressort de la juridiction nationale. Et ce n'est pas un problème. Ainsi, dit la 
cour : "(. .. ) l'enssmblo des clauses contraclvelles restrictives de concummcc contenues dans 
de tels contrats étaient susc9ptlbles d'être interdites ( ... r . 
Sur ca point. Martre Joseph Voget rem~rque que ·;mplicitement, lê raisonnement dela Cour 
ècarte totalement la thése. parfois soutenu au ccntentjeux selon laquelle dans un tel cas il y 
aurait naissance d'un nouveau contrat dont les stipulations seraient cell.es du nouveau 
réglemenc. 
De son côté, Maitre Christian Bourgeon rappelle que "tous les contrats contenaient une clause 
prévoyant un engagtJm9nt de discussions pour adapter les confnJis dans la demlére ann6e d9 
préavis". Or ajoute-Hl, elle-s n'oot pas été mises en œuvre. 
le débat se poursuivra désormais devant les jÜridictions naliooales avec une position daire 
issue de deux. arrêts successifs de la Cour de justice de:s communautés européennes. 
Florence Lagarde 
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